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Objet de la mission / aim of the meeting: 

- Intervention en réunion plénière du Comité SPS de l’OMC. 

Résumé / Summary : 

C’est la première fois qu’il est donné l’opportunité au Directeur général de l’OIE de traiter un sujet générique dans le 
cadre d’une intervention formelle face aux Pays Membres de l’OMC représentés au Comité SPS. 

L’intervention a porté sur la position de l’OIE dans le domaine de l’usage des normes dites privées, par opposition 
aux normes dites SPS publiées par l’OIE, le Codex et la CIPV. 

Mon intervention a mis l’accent sur le caractère scientifique, transparent et démocratique des normes adoptées par 
l’OIE qui concernent, dans le domaine de la santé animale, une évaluation du risque au regard de pathogènes 
susceptibles d’être véhiculés par des animaux vivants ou des produits d’origine animale. Ce risque éventuel 
concerne aussi bien la santé humaine que la santé animale. 

Il n’est pas souhaitable que cette évaluation du risque résulte d’une négociation entre les représentants des 
consommateurs et les supermarchés car l’approche adoptée risquerait de privilégier le risque zéro ainsi que toutes 
les dérives qui pourraient se rattacher à cette approche. 

L’OIE ayant signé des Accords officiels avec les principales fédérations mondiales du lait, de la viande, des volailles, 
des œufs, etc .., j’ai insisté sur l’intérêt du dialogue permanent de l’OIE avec le secteur privé afin d’éviter que des 
normes privées ne viennent empiéter sur les normes SPS (ceci n’est cependant pas encore le cas dans le domaine 
qui concerne les normes sanitaires adoptées par l’OIE). 

Les choses sont moins simples dans le domaine du bien-être animal, qui n’est pas dans le champ de l’Accord SPS. 
J’ai insisté sur le caractère scientifique et démocratique des normes adoptées par l’OIE dans ce domaine et 
l’obligation morale des Membres de l’OIE de respecter les normes qu’ils adoptent. J’ai également indiqué l’intérêt 
pour le secteur privé (notamment les chaînes de restaurants) de s’aligner sur les normes OIE plutôt que de risquer 
des négociations avec les consommateurs où des exigences à caractère anthropomorphique risquaient de 
l’emporter. 

A la suite de mon exposé, plus de 30 pays ont pris la parole pour appuyer les normes SPS ainsi que mes 
conclusions et trouver des mécanismes pour minimiser l’usage des normes privées. 

La Présidence a finalement proposé l’envoi d’un questionnaire aux participants suivi d’un groupe de travail qui 
formulera des propositions. 

Seuls les représentants d’Organisations économiques ultralibérales (Banque Mondiale, CNUSED, ISO) ont soutenu 
les normes privées sans nuances pendant ce débat. 

Suites à donner / Follow-up: 

- Répondre au questionnaire et essayer d’intégrer le groupe de travail du Comité SPS qui sera nommé (SK). 

 
 
 
 
 
 
 
Diffusion : Directeurs généraux adjoints, Chefs de Service et adjoints, A. Dehove, Chargé(e)s de mission, 

S. Bègue, M. Teissier, M. Zampaglione, Représentants régionaux et sous-régionaux, R. Abila, C. Planté, 
A. Thiermann 


